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OBJET :  ADMINISTRATION GENERALE ET FINANCES
Création  et  actualisation  des  autorisations  de  programme [AP]  et  d’engagement 
[AE]

Par  délibération  en  date  du  22  décembre  2005,  la  Communauté  de  l'agglomération  dijonnaise, 
devenue depuis la Communauté urbaine « le Grand Dijon », puis Dijon Métropole, avait décidé de 
gérer  certains  crédits  d'investissement  en  autorisations  de  programme  et  crédits  de  paiement, 
conformément aux articles L 2311-3 et R 2311-9 du Code général des collectivités territoriales.

Les autorisations de programme [AP] en investissement et  autorisations d’engagement [AE] en 
fonctionnement, constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées de manière 
pluriannuelle pour le financement de projets déterminés.

Les crédits de paiement [CP] constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant  l'année  dans  le  cadre  des  autorisations  de  programme  et  autorisations  d’engagement 
correspondantes.

Les  autorisations  de  programme  [AP]  et  autorisations  d’engagement  [AE]  sont  votées  par 
l'assemblée délibérante. Elles sont valables sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à 
leur annulation, et peuvent être révisées (modification du montant, de la répartition des crédits de 
paiement prévisionnels, de l'affectation des crédits).
Pour 2018, il est proposé de procéder aux opérations suivantes :

- Création de 5 nouvelles   autorisations de programme [AP]  , afférentes :
- au projet de gestion connectée de l'espace public ;
- au projet « Prioribus » ;
- à la mise en œuvre du PNRU 2 - Programme National de Renouvellement Urbain ;
-  au financement  des  déficits  d'opérations  de  construction  d’habitat  à  loyer  modéré  - 
programmation 2018 ;
-  au  financement  d'opérations  de  réhabilitation  thermique  d’habitat  à  loyer  modéré  - 
programmation 2018 ;

- Création d’une   autorisation d’engagement [AE]   pour les dépenses de fonctionnement du projet de 
gestion connectée de l'espace public.

- Actualisation de 16   autorisations de programme [AP].  

- Clôture des 2   autorisations de programme [AP] suivantes  , le solde des crédits de paiement ayant 
été versé sur justification de l'achèvement des opérations :

- financement d'opérations de construction d’habitat à loyer modéré - programmation 2012 ;
- participation au financement de la LINO (liaison intercommunale nord-ouest).

Ι) Gestion connectée de l’espace public - ouverture d’une autorisation de programme [AP]   
et d’une autorisation d’engagement [AE]

L'année 2018 sera marquée par le  début de la mise en œuvre du marché public  dit « CREM » 
(marché  de  Conception,  Réalisation,  Entretien/Maintenance)  de  gestion  connectée  de l'espace 
public intégrant, entre autres, la maintenance de l'éclairage public sur le territoire des 24 communes 
de l'agglomération, ou bien encore la création d'un poste de commandement unique se substituant à 
la multitude de postes de commandements existants, jusqu'alors insuffisamment coordonnés et, pour 
certains, vieillissants et inadaptés aux besoins.
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La gestion budgétaire plurianuel en AP-CP (autorisation de programme - crédit de paiement) en 
investissement, et en AE-CP (autorisation d’engagement - crédit de paiement) en fonctionnement, 
étant  particulièrement  adaptée  pour  des  investissements  et  des  crédits  de  fonctionnement 
significatifs  dont  le  paiement  s'échelonne  sur  plusieurs  exercices,  il  est  proposé,  pour  2018, 
d’ouvrir une  autorisation  de  programme et  une  autorisation  d’engagement  concernant  le 
projet  de  gestion  connectée  de  l’espace  public,  étant  précisé  que  leurs  montants  demeurent 
provisoires,  le  marché  public  dit    «  CREM  »  (marché  de  Conception,  Réalisation,   
Entretien/Maintenance),   relatif  à  la  réalisation  de  ce  projet,  n’étant  pas  conclu  au  stade  de  la   
rédaction du présent rapport.

1. Autorisation  de  programme  afférente  au  projet  de  gestion  connectée  de  l’espace   
public     :   48 547 567 € 

- Montant de l’autorisation de programme [AP] 2018-2030 : 48 547 567 € 
- Financement prévisionnel : Cette autorisation de programme est financée par la récupération de 
TVA via le fonds de compensation de la TVA [FCTVA], et par le budget général de la Métropole 
(autofinancement et emprunt), selon le plan de financement prévisionnel suivant :

Il convient par ailleurs de souligner que Dijon Métropole sollicitera, au taux maximum, l’ensemble 
des subventions susceptibles d’être accordées pour la réalisation de ce projet.

La  répartition  et  l’affectation  des  crédits  de  paiement  annuels  sont  prévues  selon  l’échéancier 
prévisionnel suivant, sur la période 2018-2030 (la colonne « post 2019 » regroupant la totalité des 
crédits de paiement des exercices 2020 à 2030) : 

2. Autorisation d‘engagement afférente au projet de gestion connectée de l’espace public     :   
34 535  377 € 

- Montant de l'autorisation d’engagement [AE] 2018-2030 : 34 535 377 € 
- Financement prévisionnel : le financement de l’AE est assuré en totalité par le budget principal 
de la Métropole (autofinancement).

La répartition et  l’affectation des  crédits  de paiement  annuels sont  déclinées  selon l’échéancier 
prévisionnel suivant, sur la période 2018-2030 (la colonne « post 2019 » regroupant la totalité des 
crédits de paiement des exercices 2020 à 2030) : 
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ΙΙ) Autorisations de programme du secteur «     habitat et renouvellement urbain     »  

1. Participation au financement des déficits d'opération d'habitat à loyer modéré  

S'agissant  de  subventions  d'équipement  versées  par  Dijon  Métropole,  le  financement  des 
autorisations de programme suivantes est assuré en totalité par le budget principal de la Métropole 
(autofinancement et emprunt).

1.1 - Programmation     2011   : 6 985 629 €

Il est proposé de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2020, en concordance avec le 
calendrier prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.

1.2 - Programmation     2012   : 7 106 000 €

Le solde des crédits de paiement ayant été versé sur justification de l'achèvement des opérations de 
création de logements,  il  est  proposé de clore cette autorisation de programme sur la  base des 
réalisations ci-dessous.

1.3 - Programmation 2013 : 7 059 500 €

Il est proposé de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2019, en concordance avec le 
calendrier prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.
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1.4 - Programmation     2014   : 6 755 500 €

Il est proposé de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2020, en concordance avec le 
calendrier prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.

1.5 - Programmation     2015   : 7 413 100 €

Il est proposé :
- de réviser à la baisse le montant de l'autorisation de programme, qui serait porté à  7 399 600 € 
(contre 7 413 100 €) ;
- de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2019, en concordance avec le calendrier 
prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.

1.6 - Programmation     2016   : 6 253 100 €

Il est proposé :
- de réviser à la baisse le montant de l'autorisation de programme, qui serait porté à  6 354 100 € 
(contre 6 253 100 €). 
- de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2020, en concordance avec le calendrier 
prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.

1.7 - Programmation     2017   : 6 800 000 €

Il est proposé de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2021, en concordance avec le 
calendrier prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.
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1.8 - Programmation 2018 : 5 300 000 €

Il est proposé :
- d'ouvrir une autorisation de programme,
- et de prévoir les crédits de paiement sur la période 2018-2022, en concordance avec le calendrier 
prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.

2. Participation  au  financement  d’opérations  de  réhabilitation  thermique  d’habitat  à   
loyer modéré

S'agissant  de  subventions  d'équipement  versées  par  Dijon  Métropole,  le  financement  des 
autorisations de programme suivantes est assuré en totalité par le budget principal de la Métropole 
(autofinancement et emprunt).

2.1 - Programmation antérieure à 2015 : 1 896 000 €

Il est proposé de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2019, en concordance avec le 
calendrier prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.

2.2 - Programmation 2015 : 714 500 €

Il est proposé de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2020, en concordance avec le 
calendrier prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.

2.3 - Programmation 2016 : 658 500 €

Il est proposé :
- de réviser à la hausse le montant de l'autorisation de programme, qui serait porté à  669 500 € 
(contre 658 500 €). 
- de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2020, en concordance avec le calendrier 
prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.
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2.4 - Programmation 2017 : 700 000 €

Il est proposé :
- de réviser à la baisse le montant de l'autorisation de programme, qui serait porté à           672 700 € 
(contre 700 000 €),
- de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2021, en concordance avec le calendrier 
prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.

2.5 - Programmation 2018 – hors quartiers PNRU : 946 000 €

Il est proposé :
- d'ouvrir une autorisation de programme,
- et de prévoir les crédits de paiement, en concordance avec le calendrier prévisionnel établi en lien 
avec les bailleurs destinataires des fonds.

3. Mise en œuvre du   Programme National pour la Rénovation Urbaine  

3.1 - PNRU n°1 -   Programme National pour la Rénovation Urbaine n°1 :   14 200 000 €

Il est proposé :

- d’une part, de réviser à la hausse le montant de l'autorisation de programme, qui serait porté à 
14 485 548 € (contre 14 200 000 €).

Approuvé  le  18  décembre  2014,  l'avenant  n°5  à  la  convention  de  rénovation  urbaine 
d'agglomération, dit avenant de sortie, vise à parachever ce projet engagé collectivement depuis 
2005.  Il  permet  l'intégration  d'un  nouveau  quartier  au  sein  de  ce  programme,  le  quartier  Via 
Romana, ainsi que des ajustements sur certains projets, notamment concernant les quartiers Le Mail 
à Chenôve et La Fontaine d'Ouche à Dijon.

-  d’autre  part,  de réviser en conséquence les crédits  de paiement  sur la  période 2017-2018, en 
concordance avec le calendrier prévisionnel établi en lien avec les bailleurs destinataires des fonds.
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3.2  -  Création  d’une  Autorisation  de  Programme -    PNRU n°2  -    Programme National  de   
Renouvellement Urbain     :   12 420 000 €

Le nouveau programme de renouvellement urbain de Dijon Métropole concerne deux quartiers, Le 
Mail à Chenôve et Fontaine d’Ouche à Dijon. Dans ce cadre, il est programmé des interventions sur 
l’offre  de  logements  à  loyer  modéré  (réhabilitation  thermique  de  1600  logements  et 
démolition/reconstruction  de  150  logements),  l’aménagement  d’espaces  publics  ainsi  que  la 
réhabilitation d’équipements publics. Les travaux sont planifiés sur les exercices 2018 à 2024. 

- Montant de l’autorisation de programme : 12 420 000 €
- Financement prévisionnel : Cette autorisation de programme est financée par des subventions 
d’équipement, la récupération de TVA via le fonds de compensation de la TVA [FCTVA] pour les 
travaux  portés  directement  par  Dijon  Métropole,  et  par  le  budget  général  de  la  Métropole 
(autofinancement et emprunt), selon le plan de financement prévisionnel suivant :

Dijon  Métropole  sollicitera,  au  taux  maximum,  l'ensemble  des  subventions  susceptibles  d'être 
accordées.

Il est proposé :
- d'ouvrir une autorisation de programme,
- et de prévoir la répartition et  l’affectation des crédits de paiement annuels, selon l’échéancier 
prévisionnel suivant :

ΙΙΙ) Autorisations de programme du secteur «     culture et sports     »   :

1. Rénovation de la piscine du Carrousel   : 20 508 887 € HT

- Coût prévisionnel de l’opération :  20 508 887 € HT (valeur novembre 2014), options incluses, 
en référence à la délibération du 27 novembre 2014 ;
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- Montant de l’autorisation de programme 2015-2020 : 20 710 000 € HT, estimations de révisons 
de prix incluses.

Il est proposé de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2020, en cohérence avec le 
planning prévisionnel  d’exécution  du projet,  le  montant  de l'autorisation de programme restant 
inchangé.

2. Réalisation de   la nouvelle tribune Est du Stade Gaston Gérard   : 19 593 317 €

- Coût prévisionnel de l’opération : 19 843 875 € HT,
- Dépenses réalisées au 31 décembre 2014 (précédant la création de l'AP) : 250 558 € HT
- Montant de l’autorisation de programme 2015-2018 : 19 593 317 € HT

Il est proposé :
- de réviser à la hausse le montant de l'autorisation de programme, qui serait porté à 20 000 634 € 
(contre 19 593 317 €), soit + 407 317 €, compte tenu de la réalisation de travaux supplémentaires et 
d’éventuelles demandes de réclamation d’entreprises dans le cadre de l’achèvement du projet. 
- de réviser les crédits de paiement sur la période 2017-2018.

3. Participation   au financement de la seconde tranche de rénovation du Musée des Beaux-  
Arts de Dijon     : 5 333 000 €  (correspondant à 20% du coût hors taxes éligible actualisé du 
projet).

Il est proposé de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2020, en cohérence avec le 
planning prévisionnel  d’exécution  du projet,  le  montant  de l'autorisation  de  programme restant 
inchangé.
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Ις) Autorisations de programme - «     grandes infrastructures et déplacements »  

1. Projet «     Prioribus     »      - création d’une autorisation de programme     :   14 000 000 €

La gestion budgétaire en AP-CP étant particulièrement adaptée à la réalisation d’investissements 
significatifs dont le paiement s'échelonne sur plusieurs exercices, il est proposé, pour 2018, d’ouvrir 
une autorisation de programme concernant la mise en œuvre du projet dit « Prioribus », les objectifs 
de cette opération consistant à améliorer significativement les temps de parcours des bus, tout en 
réduisant à la fois l’impact environnemental, ainsi qu’à terme le coût de fonctionnement du réseau, 
à travers essentiellement :

- la  création  de  couloirs  réservés  aux bus  sur  les  axes  structurants  du  réseau  Divia,  et 
l’aménagement de pôles d’échanges multimodal ;
-  l’aménagement des carrefours en accordant la priorité aux bus aux feux, investissements 
réalisés  dans  le  cadre  du  marché  dit  « CREM »  (marché  de  Conception,  Réalisation, 
Entretien/Maintenance)  de  gestion  connectée  de  l'espace  public  (2,9  M€  de  crédits  de 
paiement au total ventilés sur les exercices 2018 et 2019).

- Coût prévisionnel de l’opération : 14 818 181 €
- Dépenses réalisées au 30 novembre 2017 hors AP : 818 181 € 
- Montant de l’autorisation de programme 2018-2020 : 14 000 000 €

- Financement  prévisionnel : cette  autorisation  de  programme,  imputée  au  budget  annexe  des 
transports public urbains, est financée par le biais de subventions d’équipement, la récupération de 
TVA via  le  fonds  de  compensation  de  la  TVA [FCTVA],  l’utilisation  des  ressources  propres 
(autofinancement) et le recours à l’emprunt, selon le plan de financement prévisionnel suivant :

Dijon  Métropole  sollicitera,  au  taux  maximum,  l'ensemble  des  subventions  susceptibles  d'être 
accordées.

Il est proposé :
- d'ouvrir une autorisation de programme,
- et de prévoir la répartition et  l’affectation des crédits de paiement annuels, selon l’échéancier 
prévisionnel suivant :
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2. Réalisation de 2 lignes de tramway   (budget annexe des transports publics urbains) : 
451 113 000 € TTC

Il  est  proposé de  réviser  les  crédits  de  paiement  prévisionnels  sur  la  période  2016  –  2017,  le 
montant de l'autorisation de programme restant, par prudence budgétaire, inchangé à ce stade.

Il est également précisé :
- que l'autorisation de programme devrait pouvoir être clôturée d'ici à 2019 ;
-  que les montants de l'autorisation de programme et des crédits  de paiement post-2018 seront 
ajustés en parallèle du vote du budget primitif  2019 en tenant compte des crédits  de paiement 
consommés sur l'exercice 2018 (le montant de 22,57 M€ inscrits en CP 2019 apparaissant      sur-
calibré au vu des dépenses restant à effectuer).

3. Participation au financement de la LiNo     : 35 285 453 €

Le solde des crédits de paiement ayant été versé sur justification de l'achèvement des travaux, il est  
proposé de clore cette autorisation de programme sur la base des réalisations ci-dessous.

4. Construction d’un parking aérien «     Monge     »     : 7 500 000 € HT

- Montant de l’autorisation de programme :  7 500 000 € HT (hors options - photovoltaïque en 
toiture et intégration architecturale d’une sous-station du tramway).
- Financement  prévisionnel : cette  autorisation  de  programme,  imputée  au  budget  annexe  des 
parkings en ouvrage, est financée par l’utilisation des ressources propres (autofinancement) et le 
recours à l’emprunt.

Il est proposé de réviser les crédits de paiement sur la période 2017 - 2019, en cohérence avec le 
planning prévisionnel d’exécution du projet, établi conformément à la convention de délégation de 
maîtrise d'ouvrage conclue avec la SPLAAD :
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LE CONSEIL, 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE :

- d'approuver la création et la révision des autorisations de programme présentées ci-dessus, ainsi 
que l’affectation des crédits de paiement correspondants ;

- d'autoriser le Président à souscrire les emprunts afférents au financement des crédits de paiement 
ainsi définis ;

- d'autoriser le Président à prendre toute décision et à signer tout acte nécessaire à l'application de 
la délibération.

 

SCRUTIN :  POUR : 68 ABSTENTION : 0
CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS :6 (MME CHANTAL OUTHIER, M. EMMANUEL 
BICHOT, M. DAMIEN THIEULEUX, M. GILBERT MENUT, MME NOËLLE CAMBILLARD, M. CYRIL 
GAUCHER)

DONT 10 PROCURATION(S)
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